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PLAN WERNER

Calendrier

11ère étapel

Celle-ci est déjà en ccurs de

réalisaticn.

Scn premier aspect est la con-

sultaticn réciprcque et obligatoire

sur certaines opératicns à caractère

monétaire ou d'économie générale.

Cependant il faut tendre vers

des actions concertées, conçues à

titre préventif. L'Exécutif du ~~r-

ché Commun a proposé des procédures

plus développées dans le Plan Barre

qui comporte deux volets de coordi-

nation éccncmique.

a) En tout premier lieu il

propose de renforcer la cocpération

des politiques économiques couran-

tes grâce à des consultations préa-

lables.
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b) En second lieu, il s'agit

de renforcer la coordination des

politiques éconcmiques à moyen ter-

me, o'est-à-dire de rendre les ob-

jectifs compatibles entre eux en

matière de production, d'emploi, de

salaires, de balance de paiements

pour ne citer que les plus impor-

tants. Ces objectifs devraient per-

mettre de préciser le programme de

développement économique des pays

membres au ccurs de la prochaine

période quinquennale.

2ème é tape
I

Corrélativement il faudra

perfectionner les programmes éco-

nomiques globaux dont le principe

a été admis par le Conseil des VÜ-

nistres dans sa séance du 26 jan-

vier 1970.

1975

1976
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1980
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PLAN BELGE

11ère étape
I

Au cours de la première étape,

la collaboration reste volontaire.

Le Conseil des Ministres qui défini-

rait les objectifs généraux de poli-

tique éccnomique serait habilité à

adresser des recommandations aux

gouvernements nationaux.

Ces recommandaticns porte-

raient notamment sur les différents

aspects de la pclitique budgétaire

volume global du budget et rythme

de son augmentaticn, répartition des

dépenses publiques entre investisse-

ments et consommation, rapport entre

le financement par l'impôt, le re-

cours à l'emprunt - dont le finance-

ment monétaire -, importance respec-

tive des impôts directs et des taxes

indirectes - harmonisation des lé-

gislations fiscales et parafiscales.

La politique des revenus se-

rait progressivement harmonisée.

Le budget supranational com-

prendrait les recettes et les dé-

penses afférentes aux activités dé-

jà mises en ccmmun.

12ème étape
I

Dans la deuxième étape, les

recommandations seraient remplacées

par des directives. La collabcration

volontaire ferait place à une coopé-

ration obligatoire et l'exécution

des directives serait contrôlée par

les institutions communautai1es.

Le budget supranational serait

progressivement étendu.

~ans spécification d'étape:

Instauration au niveau de la

Communauté de mécanismes fonctionnant

comme des stabilisateurs éccnomiques,

ou de façcn discrétionnaire, qui cor-

rigent les défauts de la répartition

spcntanée des revenus et des capitaux

3ème é tape
I

Mise en place d'organes commu-

nautaires dotés de pouvoirs requis

pour la poursuite d'une politique éco

nomique unique. Ces organes défini-

raient les objectifs communs et se-

raient habilités à prendre des mesure

nécessairespour les atteindre.La po

litique économique devrait s'appuyer

notamment sur une acticn budgétaire

et une politique de revenus défininie

au niveau communautaire.Les organes

communaùtaires seraient habilités à

arrêter et à exécuter le budget de la

Communauté, et ce dernier serait élar

gi progressivement. Les organes com-

munautaires seraient habilités à éta-

blir le cadre général à l'intérieur

duquel les Etats membres devraient

administrer leur propre budget.

-
I. COORDINATION DES POLITIQUES ECONO~rrQUES

PLAN SCHILLER

,/ !, 3. /(?{ 1-0

PLAN DE LA C.C.E.

11ère étape
I

11ère étape

1. Poursuite de la concrétisation et de l'harmonie des objectifs de a) Adoption, à la fin de 1970,

politique économiqueà moyen terme sur la base du Mémorandum de la Com- du 3ème programme économique à moyen

mission sur les orientations globales à moyen terme de la politique é-

conomique dans la Communauté du 15 décembre 1969 et de l'avis du Con-

seil des Ministres du 26 janvier 1970. Les cbjectifs à moyen terme de-

vraient être examinés annuellementpar le Comité de politique économi-

que à moyen terme.

2. Pour la réalisation de ces objectifs harmonisés, il faudrait re-

courir à :

2.1. Applicationrenforcéedu prccessus de consultations décidp

le 17 juillet 1969 en ce qui concerne desmesuresimportantesde poli-

tique économiqueà court terme.

2.2. Elaboration par la Commission d'un rapport économique annu-

el à présenter au début de chaque année. Le rapport devrait rendre

compte de l'état de la coordination et de l'harmonisation, des diver-

gences existantes ou qui risquent de surgir par rapport aux objectifs

à moyen terme. Il devrait contenir en outre des propositions concer-

nant des recommandationsau sujet de la politique économique,monétai-

re et budgétaire des Etats partenaires pour l'année courante (au re-

gard de la régulation globale de la demande).

A la base des recommandations,il faudraitprésenter en outre

des objectifs quantitatifs que la Communauté chercherait à réaliser

au cours de l'année. Les mesures proposées dans le rapport économique

de la Commission devraient constituer une base pour les recommanda-

tions du Conseil aux Etats membres. Le Conseil devrait également fai-

re usage des compétences qui lui sont conférées par l'art. 103 du

Trai té C.E.E.

2.3. Examen et amélioration de l'ensemble des instruments de

politique conjoncturelle et budgétaire dans la Communauté. L'objec-

tif devrait être de donner à l'ensemble des instruments nationaux -
en les complétantéventuellement- une forme telle qu'ils atteignent

un degré d'efficacité ccmparable.

2.4. Harmonisation renforcée des politiques nationales de struc-

ture sur base du 2e programme de politique économique à moyen terme.

3. Les conditions nécessaires et les fondements techniques pour le

diagnostic à court et moyen terme des évolutions économiques dans la

Communauté de"raient être améliorées par ,

3.1. la poursuite énergique des travaux en vue d'harmoniser et

d'améliorer les stati.tiques conjoncturelles dans la Communauté.

3.2. le développement du système d'indicateursd'alerte.

3.3. Une meilleure harmonisationdes projectionsnationales

grâce aux informations de base plus riches destinées à remplir le

système de comptes macroéconomique uniforme de la Communauté et grâ-

ce à l'uniformisation des périodes prévisionnelles misee à jour an-

nuellement.

[2ème étapeI
1. Pour soutenir les efforts en vue d'aligner la politique écono-

mique de façon accrue aux objectifs communs à moyen terme les mesures

suivantes pourraient être prévues :

l.I. recommandations du Conseil relatives à l'orientation macro-

économique des budgets nationaux.

1.2. Décisions de politique conjoncturelle plus ncmbreuses et

plus étendues suivant l'article 103 du Traité C.E.E.

1.3. Introduction de consultations relatives aux plans de finan-

cement à moyen terme des Etats de la C.E.E

3ème étape

1. La collaborationen matière politiqueéconcmiqueet budgétaire

devrait être intensifiéeet complètéepar l'incorporationd'éléments

communautaires.Il s'agiraitnotammentde

l.I. L'harmonisation des objectifs à moyen terme devrait être

complètée et approfondie sur base des expériences acouises à ce moment

afin d'arriverà un rapprochementencore plus poussé des priorités n~-

tionales.

1.2. Parallèlement, il faudrait dans le domaine de la politique

structurelle,contribuer par des mesures adéquates à ce que la structu-

re économique soit améliorée dans la Communauté et ainsi son rendement

s'en trouvera accru.

1.3. Pour la réalisation des politiques économiques dans la Com-

munauté, les compétences encore manquantes devraient être accordées à

la Communauté. En même temps, on pourrait passer aux décisions de la

majorité dans des domaines importants de la politique économique, bud-

gétaire et monétaire (par ex. pour les lignes d'action pour les plans

de financement à moyen terme et pour les postes des budgets nationaux

importants pour la conjoncture).

I4ème étape I
1. Transfertde toutes les compétencesnécessairesdans le domaine

de politique conjoncturelle,budgétaireet mo~étaireaux organes com-

munautaires.

terme, comportant des orientations

chiffrées et des actions structurel-

les, ainsi que des prccéduresper-

mettant sa mise en oeuvre, en liai-

son avec la politique conjoncturelle.

b) Coordination plus efficace

des politiques conjcncturelles, grâ-

ce notamment à la mise en oeuvred'

un système d'indicateurs d'alertes.

c) A partir de 1971, confron-

taticn annuelle au niveau des minis-

tres des finances, des projets de

budgets nationRux.

d) Elaboration d'orientations

à moyen terme en matière de politi-

que budgétaire.

12ème étape
I

a) Définition en commun des

lignes directrices de la politique

économique globale en vue d'orienter

les décisions à prendre dans les di-

vers domaines.

b) Examen de l'évolution éco-

nomique de la Communauté par référen-

ce aux orientations chiffrées à moyen

terme et recours à "des projectiuns

glissantes"pour la mise à jour de

ces orientations.

c) Mise en oeuvre des actions

structurellesprévues au 3e Program-

me de politique économique à moyen

terme.

d) Fixation en commun des ori-

entations de la politique conjonctu-

relle en vue notamment d'assurer leur

conformité aux orientations à moyen

terme de la Communauté.

e) Définition en commun des

orientations de politique budgétai-

re en ce qui concerne les grandes

masses budgétaires et les modalités

de financement du solde des budgets.

f) Recours par les Etats mem-

bres à des instruments homologues de

politique budgétaire en vue de favo-

riser une meilleure régulation con-

joncturelle de l'économie de la Com-

munauté.

g) Examen régulier, dans le ca-

dre d'une procédure de concertation

avec les partenaires sociaux et les

autres organisations représentatives

de la vie économique et sociale des

grandes orientations économiques,

fiscales et monétaires et des déci-

si,ms auxquelles ils sont plus par-

tieulièrement intéressés.

13è;:' éta-;el-
- - - - - - - - - - -

1) Attribution aux institutions

communautaires des pouvoirs nécessaires

pour assurer le bon fonctionnement de

l'union économique et monétaire.
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Calendrier

1970

Devraient être réexaminés à ce dernier égard et harmcnisés dans

la mesure du nécessaire :

- Les régimes fiecaux des placements internes et dee placements à desti-

nation ou en provenance des autres pays membree,de même ~ue les diffé-

rencee dane le traitement fiscal des divers types de placements.

- Le régime particulier de certains circuits de financement, afin ~ue

s'atténue la rigidité actuelle des cloisonnements internes des mar-

chés.

Les réglementations ~ui limitent les placements ouverte aux investis-

seurs institutionnels.

Q)

"
oj
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"
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- La réglementation des changes portant sur les mouvements de capitaux.

Le marché des euro-devises

Pour ce ~ui est de l'évolution spontanée, il faut relever ~u'au

cours des dernières années s'est formé au sein des pays de la Communau-

té un réseau de transactions ~ue l'on peut légitimement ~ualifier de

marché des capitaux européen. Il s'agit des relations ~ui se sont nouées

à la faveur du développement des émissions d'emprunt en euro-devisee.

Ce marché a ses caractéristi~ues propres et n'a pas man~ué d'évoluer

à la suite de la suppression de l'apport de capitaux frais en provenan-

ce des Etats-Unis. Il a tendance à s'européieer davantage, tout en res-

tant trop dépendant des Etats-Unie ~uant aux taux d'intérêt.

1975

En ce moment il importe d'en retenir les techni~ues et les ensei-

gnements. En effet, ce marché réeulte d'une collaboration étroite d'ins-

titutions financières de diverses nations, utilisant au mieux de l'inté-

rêt de leurs mandants les instruments et les cadres juridi~ues offerts

par les pays de la Communauté. Par ailleurs, il n'est pas irrélevant de

cone tater ~ue le euccès de cette première forme de marché européen eet

dû en partie à l'utilisation d'une devise ~ui, par rappcrt aux monnaies

nationales, faisait fonction en fait de monnaie de compte. En ce sens

l'Euro-dollar nous montre la voie à suivre. Les investisseurs interna-

tionaux recherchent le dénominateur européen commun, ~ui pourrait être

l'unité de ccmpte enfin consacrée.

1976

Les exigences d'un marché européen des capitaux

L'harmcnisaticn des dispositions fiscales relatives aux sociétés

de capitaux et aux valeurs mobilières joue également un rôle dans le

développement é~uilibré du marché ccmmun. Il ne faut cependant pas mé-

~ connaître lee implications parfcis fort complexes d'une action de rap-
oj

'&
prochement ~ui doit rester conforme à l'objectif d'interpénétration du

~ marché européen, ainsi ~u'au principe d'ouverture et de liberté ~ui
,ID
N sont à sa base. Sa structure doit aussi éviter de favoriser la fuite

des capitaux en dehors de la Communauté. L'élimination des causes de

double imposition doit être poursuivie.

Sans doute faut-il envisager également une ccopération plus é-

troite entre les autorités de tutelle des marchés de capitaux des pays

1978 membres aux fins d'assurer de meilleures conditions d'é~uilibre entre

1980 les marchés naticnaux subsistants.

II. !.IARCHE DES CAPITAUX

PLAN BELGE

lè re étape

Les législations et régle-

mentations nationales régissant

les statuts des intermédiaires

financiers, le fonctionnement

des marchés de fonds et les or-

ganes de contrôle seraient rap-

prochées.

I 2ème étapeI
De même seraient unifiées

les règlementations régissant

le statut des int~rmédiaires

financiers, le fonctionnement

des marchés de fonds et les or-

ganes de contrôle.

I3ème étape
I

La circulation des capitaux

ne pourrait se heurter à aUCUn obs-

tacle.

.

PLAN SCHILLER

1ère étape

Parallèlement, le marché des

capitaux et le marché monétaire de

la Communauté devraient être prc-

gressivement libéralisés. Depuis

1962, aucun progrès n'a été réali-

sé dans ce domaine. En effet,

c'est justement un marché des ca-

pitaux libéralisé et efficace ~ui

exercerait des effets particuliè-

rement positifs sur le processus

d'intégration. Le Conseil devrait

recevoir aussi vite ~ue possible

des propositions de la Commission,

pour une libéralisation effective

au sens de l'article 67 du Traité

C.E.E. L'accent devrait d'abord

être mis sur la libéralisation

dans le domaine des effets négo-

ciables.

PLAN DE LA C.C.E.

11ère étape

a) Adoption d'une 3ème directi-

ve tendant à accroître l'interpéné-

tration des marchés financiers des

Etats membres.

b) Création auprès du Comité

monétaire d'un groupe ad hoc chargé

de consultations régulières sur les

mouvements de capitaux à l'intérieur

de la Communauté.

c) Adoption de mesures d'harmo-

nisation fiscales portant sur les in-

térêts, les dividendes et la structure

des impôts sur les sociétés.

2ème étape I
a) Elargissementprogressifde

l'accès des pays membres aux marchée

des capitaux de leure partenaires

b) Harmonisation des règlemen-

tati ns régissant le etatut des inter-

médiaires financiers, et notamment des

inveetieseurs institutionnels; ainsi

~ue le fonctio~~ement des Bourees de

valeurs.

c) Recoure, dane des conditions

à déterminer, à une unité de compte

communautaire pour l'émiesion et la

circulation de titres de crédit uti-

lisables sur lee marchés monétaires

et financiere de la Communauté.

13ème étape
I

5) Réalieationde la libre cir-

culation des capitaux au sein de la

Communauté.
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cf. TabI. I

1°
étape 2.2 et 2.3

2° étape ~1.1et 1.3

3° étape ) 1.3

4°
étape ) 1.

~

Calendrier

1970

f

1975

1976

tQ)

"..,.q
Po
Q)

S,(IJ
N

1978~
1980

"j

PLAN WERHER

cf. Tabl. II

Devraient être réexaminés à ce der-

nier égard et harmonisés dans la mesure

du nécessaire

(IJ

"..,.q
Po
Q)

"
,(IJ
ri

- les régimes fiscaux des placements in-

ternes et des plaoements à destination

ou en provenance des autres pays mem-

bres, de même que les différenèes dans

le traitement fiscal des divers types

de placement.

cr
Harmonisation des dispositions fisca-

les relatives aux sociétés de capitaux et

aux valeurs mobilières

e

PLAII BELGE

cf. Tabl. I

1
°

étape, 2

°
al :

"Importance respective des impôts

direots et des taxes indireotes - harmo-

nisation des législations fiscales et pa-

rafisoales"

of. Tabl. I

2° étape :

"les reoommandations seraient rem-

plaoées par des direotives"

cf. Tabl. I

3°
étape, 5° al.:

"'des organes seraient habili tés à

établir le cadre général à l'intérieur

duquel les Etats membres devraient admi-

nistrer leur propre budget"

III. DO~~INE FISCAL

.

PLAN DE LA C.e.E.

1ère étape
I

a) T.V.A. généralisation de cet

impôt et adoption d'un programme pour le

rapprochement de ses taux.

b) Adoption d'un programme d'harmo-

nisation en matière d'accises.

2ème étape
I

a) Harmonisation progressive des

taux de la taxe à la valeur ajoutée.

b) Harmonisation progressive des

accises.

0) Harmonisation du régime fiscal

visant à prcmouvoir oertaines espèces de

placement.

d) Harmonisation de l'impôt sur les

sociétés en ce qui concerne la structure

et l'assiette.

1310me étapel

5) Abolition des frontières fiscales.
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1970

1975
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1978
198c
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Plan Werner

11ère étape I
L'un des problèmes ardus soulevés par le concours financier à moyen terme, est

celui de la li~uidité des créances constituées au sein du système communautaire.
Peut-on entrevoir ~ue ces créances ne sont ~u'un prolongement de crédits monétaires,
~u'ils garderont, grâce à des procédés appropriés de réversibilité, leur caractère
de facilités monétaires ou de trésorerie? Uu bien s'agit-il de prêts d'Etat à Etat,
de créances relativement immobilisées, ce ~ui leur conférerait un caractère budgé-
taire? La réponse à cette ~uestion est i.mportante ,non seulement ~uant à la nature
des moyens à mettre en oeuvre, mais aussi ~uant à la clef de répartition à appli~uer
entre les partenaires.

Grâce à un système de réversibilité et de garantie de li~uidité, il serait sou-
haitable d'incorporer le Concours mutuel au système des relations monétaires interna-
tionales.

Cela pourrait se concevoir au cours de cette première étape par une affectation
partiellement communautaire des DTS (Droits de Tirage SpéCiaux) sur le Fonds Monétai-
re International.

Cette affectation pourrait avoir lieu soit à titre de garantie de li~Uidité,
attachée aux créances résultant du concours à moyen terme, garantie 'soi t directe (par
un nantissement formel), soit indirecte (par une renonciation aux tirages pendant la
durée du prêt). De telles formules préluderaient à une gestion ou une mise en commun
des DTS. On se rend compte de l'importance de ce premier pas en vue de la création
d'un futur Fonds de réserve.

Q)

"al

""
'"Q)

",,"....

I 2ème 'étape I
Au cours de la seconde étape, les Six devraient s'accorder sur la mise sur pied

d~un mêcanisme ou d'un arrangement réduisant les fluctuations des taux de ohange entre
partenaires, en assurant une évolution de plus en plus synchronisêe des cours des mon-
naires des Six par rapport au dollar.

Par ailleurs, on devrait procéder à une confrontation des instruments de créa-
tion et de circulation monétaires, c'est-à-dire des instruments de crédits admis ou
utilisés par les ban~ue8 centrales. Une concertation des volumes et des procédés de
crédit des ban~ues centrales devrait être recherchée dans la mesure seulement où
l'exigent les impératifs coordonnés de la politi~ue économi~ue à moyen terme', de la
maîtrise de la conjoncture, ainsi ~ue de l'orientation générale des politi~ues budgé-
taires.

I 3ème é tape I

Cette troisième étape serait caractérisée par la définition d'une unité de comp-
te européenne, dont l'usage resterait d'abcrd faoultatif et pragmati~ue.

Le mérite de cette proposition est ~u' elle permettrait de promouvoir la fixité
des parités des monnaies nationales. Ensuite elle permettrait de favoriser une plus
grande interpénétration des marchés des capitaux européens et le développement d'un
marché financier européen autonome. La monnaie de compte commune a l'avantage de ren-
dre possible le placement simultané d'emprunts sur plusieurs marchés financiers en
éliminant les principaux ris~ues de change. A cet effet, il faudrait supprimerles
restrictions juridi~ues à l'usage de la clause d'unité de compte dans les contrats.

Un titre de voyage européen libellé en unités de compte et créé éventuellement
par un accord interbancairemettrait l'homme de la rue en présence d'un instrument
pour effectuer des paiements directs dans les hôtels, les restaurants ou les magaSins
dans tous les pays membres, ce ~ui ne sera pas sans retentir favorablement sur la mem-
talité européenne.

I 4ème étape I

Dans une ~uatrième étape, il faudrait prévoir ~ue les changementsde parité fus-
sent soumis, non plus à des consultations, mais à des procédures d'apprcbation commu-
nautaire, suivant des mcdes de vote à définir.

Q)

"
al

""'"Q)
s
,,"
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I
5ème étape I

Au cours d'une cin~uièmeétape, les partenairesdes CommunautésEuropéennesde-
vraient unifier les conccurs financiersà court et à moyen terme entre eux en créant
un organismecommunautaire,le Fonds de coopérationmonétaire européen géré par un or-
gane directeur à définir. Les modalités de fonctionnement de cet organisms, de concours
monétaire seraient élaborées par la Commission'sur proposition des instances compéten-
tes (ban~ues centrales, comité monétaire). Les comptes de cet organisme communautaire
seraient tenus dans l'unité de compte européenne.

I
6èmeétape

I

Lors de la sixième étape, l'action du Fonds de coopération monétaire européen
serait étendue à certaines catégories de crédits à court terme consenties par la Com-
munauté à des institutions ou des pays tiers dans le cadre des relationsmonétaires
internationales.

Le Fonds de coopération monétaire européen permettrait d'accélérer l'harmonisa-
tion des politi~ueséconomi~ueset donnerait aux Six un poids accru dans les négocia-
tions monétaires internationales. Une de ses sections pourrait se concevoir également
comme instrument de financement dans le cadre d'accords commerciaux communautaires.

Pour faciliter ces opérations,les ban~ues centrales des six pays membres con-
fieraient la gestion d'une partie de leurs réservo. en or et en devises à ce fonds
dans l'ordre suivant: DTS en leur totalité: lUU JÓ;devises et or jus~u'à des pour-
centages à définir (par exemple 25 %et 15 %).

I7ème étape
I

Dans une dernière étape à plus ou moins long terme, le Fonds de coopération
monétaireeuropéen serait transforméen un Fonds de réserve européen, en étendant
largement sescompétences. Ce Fonds de réserve pourrait accepter sous des conditions
restant encore à défini~, des dépôts libellés en unités de compte de tiers et accor-
der des oréditsà court terme en dehors de la Communauté.

Ccnfcrmément au plan du prcfesseur Triffin, patronné par le comité Nonnet, les
ban~ues centrales détiendraient sous forme de dépôts une proportion déterminée de
leurs réserves monétaires globales. Les dépôts seraient libellés en unités de compte.

Les dépôts seraient entièrement li~uides et convertibles pour le règlement de
tous déficits éventuels à l'extérieur comme à l'intérieur de la Ccmmunauté.

Centralisation définitive de la politi~ue monétaire et substitution d'une mon-
naie européenne, de compte et de circulation, aux monnaies nationales.

IV. DOMAINE MONETAIRE

Plan Belge

11ère étape I
Les autorités monétaires

nationales ne pourraient pren-
dre les décisions importantes
~ui sont de leur compétence,
~u'après avoir consulté le Co-
mité des Gouverneurs des ban-
~ues centrales, ~ui lui~même
pourrait se voir adresser par
le Conseil des hlinistres, des
recommandations portant sur
l'orientation générale de la
politi~ue de la monnaie, du
crédit et des changes.

Les marge~ de fluctua-
tion actuelles seraient pro-
gressivementréduites, et au-
cune variation de la parité
monétaire officielle vis-à-
vis des pays membres de la
Communauté ne serait admise
~ue de commun accord, sur la
base d'une déclaration du Con-
seil.

Dans les organisaticns
monétaires internationales,
les pays de la Communauté a-
dopteraient une attitude com-
mune, définie par le Conseil,
sur prcpositiondu Ccmité mo-
nétaire.

Développement progressif
des concours mutuels.

j2ème étape I
Le Comité des Gouverneurs

devrait approuver au préalable
les principales décisions pri-
ses au niveau national et son
action se développerait dans le
cadre des directives ~ui lui se-
raient dcnnées par le Conseil
des Ministres.

Les marges de fluctuation
entre les monnaies européennes
seraient supprimées;une parité
absolue au comptant serait éta-
blie et la cotation vis-à-vis
du dollar serait uniformisée.

Pendant cette étape, une
unité de compte communautaire
serait définie et, pendant une
période transitoire, les prix,
les revenus, les actifs finan-
ciers, les contrats seraient
exprimés à la fois en monnaie
nationale et en cette unité de
compte communautaire.

Dévelcppement progressif
des concours mutuels.

13ème é tapeI

La troisièmeétape serait
caractérisée par la suppression
définitive de toute possibilité
de modification de parité entre
les devises des pays membres et,
en fin de compte, par leur rem-
placement par une monnaie commu-
ne.

Les concoursmutuels fe-
raient place à la gestion commu-
ne de l'ensembledesréservesde
change .

La mise en place d'un sys-
tème monétaire communautaire ana-
logue au système fédéral de réser-
ve. Celui-ci grouperait les ban-
~ues centrales actuelles, dont
l'action serait orientée et sur-
veillée par un exécutif monétaire
européen. Ce dernier approuverait
le maniement des instruments moné,
taires habituels, Comme le taux
d'escompte, 'l'open market, la fi-
xation de coéfficients de structu-
re, l'encadrement du crédit, les
modes de mobilisation et d'autres
encore. Il gérerait les réserves ,
de Change de la communauté,éta-

Iblirait la réglementation de chan~
ge commune, interviendrait sur le

marchés des devises et assurerait
la liaison avec les organisme3 in-
ternationaux. Il serait aussi com~
pétent pour l'octroi de crédits
aux Etats nationaux. Ce système
monétaire mènerait son action dan~
le cadre de directives émises par
les organes communautaires compé-
tents et serait contrôlé par ceux~
ci.

La constitution de la C.E.E.
en entité autonome vis-à-vis du
reste du monde. La Communauté a-
dhérerait en tant ~ue telle aux
diverses institutions internatio-
nales, dont l'acticn se meut s~r
le plan monétaire et financier.
Les relations entre les Etats mem-
bres de la Comm~nauté seraient
soustraites au jeu des mécanismes
iLternationaux. Elles constitue-
raient désormais des rapports in-
ter-régionaux semblables à ceux
~ui existent à l'intérieur d'un
même pays.

.
Plan Schiller

1ère étape
I

4 Dans le domalne de la
politi~ue monétaire, on pourrait
prévoir :

4.1. Application du méca-
nisme de soutien à court terme
par les ban~ues nationales pour
des difficultés temporaires des
balances de paiements. Une pro-
cédure de consultations devrait
être appli~uéeen cas d'utilisa-
tion des crédits.

4.2. Décision ~uant àu mé-
canisme de soutien à moyen terme,
en cas de désé~uilibre de balan-
ce des paiements en vue de la
création ultérieure d'un fonds
européen de réserve. L'octroi de
crédits devrait être lié aux en-
gagements en matière de politi-
~ue économi~ue. Avec de tels en-
gagements, ce mécanisme de sou-
tien à moyen terme pourrait con-
tribuer à,l'harmonisation effec-
tive des objectifs à moyen terme.

4.3. Renforcement de l'har-

monisation et des consultations
dans les domaines de la politi-
~ue monétaire et du crédit qui
sont d'un intérêt commun pour les
pays de la Communauté. A cet é-
gard, on devrait arriver à une
collaboration aussi étroite ~ue
pOSSible entre les Gouverneurs
des ban~ues centrales et le Con-
seil. En particulier on devrait
chercher à atteindre :

- des mesures concertéesdes E-
tats membres dans les organis-
mes monétaires internationaux
sur la base de la déclaration
du Conseil du 8 mai 1964.

- utilisationde crédits inter-
nationaux à moyen terme en cas
de difficultés de la balance
de paiements, uni~uement après
des préconsultationsà l' :lnté-

rieur de la Communauté.

- renforcement des consultations

en matière de politi~ues natio-
nales des taux d'intérêt et du
crédit au sein du Comité moné-
taire et du Comité des Gouver-
neurs des Ban~ues centrales.

12ème étape I
2. Dans le domaine de la poli-
ti~ue monétaire,on devrait pré-
voir :

2.1. intensificationde
l'harmonisation récipro~ue au
sein du Comité des Gouverneurs
des Ban~ues centrales et du Co-
mité monétaire en vue d'harmoni-
ser les politi~ues nationales
des taux d'intérêt et de crédits.

2.2. mise en vigueur ,iu
système de soutien à moyen terme
en cas de désé~uilibredes 'balan-
ces de paiements.

I 3Ème étape I
2. Dansle domaine de la poli-
ti~ue monétaire,on pourrait éta-
blir ce ~ui suit:

2.1. Passageprogressif à
une sorte de "Federal-Reserve-Sys
tem".

2.2. Diminution des marges
de fluctuationentre les monnaies
despaysde la Communauté en vue
de leursuppression.

2.3. Les parités monétaires
ne peuvent être modifiées~u'avec
l'accord (éventuellement~ualifi-
ée) des partenairesde la Commu-
nauté.

2.4. Développement du méca-
nisme de soutien à moyen terme en
cas de difficultésdes balances
de paiementsvers un fond de ré-
serve pour la Communauté.Progres
sivement, une partie des réserves
m(nétaires devrait être transfé_
rÉe à ce Fonds de réserve.

14ème étape
[

Dans cet etape, l'unlon é-
conomi~ue et monétaire pourrait
être achevée en liaison avec un
développement correspondant des
instances communauta~res. A'cet
égard, le principe de subsidiari-
té devrait prévaloir.

1. transfert de toutes les com-
pétences nécessaires dans le do-
maine de politi~ue conjoncturelle,
budgétaire et monétaire aux orga-
nes communautaires.

2. développement du Comité des
Gouverneurs des ban~ues centrale.
vers un Conseil européen de Ban~ue
centrale, ~ui décideraità la ma-
jorité

3. instauration des taux de
change fixecl et garantis entre les
Etats partenaires de la Communauté

4. instaurationd'une unité mo-
nétaire européenne.

Plan de la C.C.E.

11ère étape

a llise en place du méca-
nisme de concours financier à
moyen terme, comportant une u-
tilisation des D.T.S.

b) Concertati9n au sein
du Comité des Gouverneurs des
Ban~ues centrales sur les po-
liti~ues de crédit des Etats
membres.

c) Application systémati-

~ue des procédures permettant
une prise de position commune
des Etats membres au sein des
organismes monétaires interna-
tionaux.

d) Au cas de modifications

éventuelles du système des chan-
ges sur le plan international,
établissement de règles unifor-
mes pour la ommunauté en tant
~ue groupe et maintien des mar-
ges actuelles de fluctuation
des monnaies des pays membres.

12ème étape
I

a) Au début de 1972, li-

mitation à 1 % des écarts de

cours au comptant entre les mon-
naies 'des pays membres et mise

en oeuvre d'une politi~ue d'in-
tervention concertée des Ban~ues
centrales sur le marché des chan-
ges.

b) Elaboration par le Comi-
té des Gouverneurs des Ban~ues
centrales des lignes directrices
de la politi~ue du crédit en con-
formité avec les orientations de
la politi~ue économi~ue générale
au niveau de la Communauté.

c) A partir de la nouvelle
allocation des Droits de tirages
spéciaux (1973), mise en place
d'une gestion COmmune des D.T.S.
alloués aux'Etatsmembres

Les changements de pari té
ne pourraientêtre exclus, mais
devraient être considérés comme
un moyen ultime décidé en commun.

13ème étape
I

Création d'un Conseil des
Gouverneurs des Ban~ues Centra-
les en vue de la mise en place

d'un système communautaire des

Ban~ues Centrales.

htise en place d'un Fonds
Européen de Réserve, alimenté
par une fraction croissante des
réserves des pays membres, et
soumis à l'autorité du Conseil
des Gouverneurs.

Eliminationen deux étapes
des marges de fluctuation des
monnaies des pays membres et fi-
xation des parités.
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TABLEAU Sn,OPTIQUE V.

Coordination des

Politiques économiques

Marché de Capitaux

Domaine fiscal

Domaine monétaire

Coordination des

Politiques économiques

~~rché des capitaUx

Domaine fiacal

Domaine monétaire

Plan Herner

!~se en oeuvre du mémorandum de la

Commission du 12 février 1969

Ouverture progressive du Mar-

ché de capitaux; harmonisation

fiscale nécessaire dans ce but.

Coopération plus étroite entre

les autorités de tutelle du mar-

ché de capi taux.

Rarmonisation des dispositions fis-

cales relatives aux sociétés de ca-

pitaux et aux valeurs mobilières

Attitude commune et action concer-

tée dans le domaine monétaire in-

ternational. Application des méca-

nismes de coopération monétaire.

Affectation partiellement communau-

taire, puis gestion cu mise en com-

mun de s D.T.S. Réduction des marges

de fluctuation entre les six Etats

membres. Concertation dans le domaine

de la politique du crédit. Définition

d'une unité de compte pour utilisation

progressive, nctamment en matière de

marché des capitaux. Titre de voyage

libellé en unité de compte.

Modification des parités soumises à

I

l'approbation des autorités communau-

taires.

Centralisation définitive de la

politique monétaire

Création du Fonds de coopération

monétaire européen dont les compé-

tences seraient progressivement

élargies pour arriver à un Fonds

européen de réserves.

Substi tution d'une mon;:aie européenne

de compte et de circulation, aux mon-

na1es nat10nales.

-

1ère PHASE 1970 - 1975

Plan Belge

Recommandations puis directives

par le Conseil sur les grandes mas-

ses de budget et sur les méthodes

de financement.

Budget supranational pour activités

mises en commun, puis progressive-

ment à étendre

Rapprochement, puis unification

des réglementations régissant le

statut des intermédiaires finan-

ciers, le fonctionnement des mar-

chés de fonds et les organes de

contrôle.

Harmonisation des législations

fiscales et parafiscales

Consultations préalables, puis ap-

probation préalable au sein du Comi-

té des Gouverneurs en ce qui concer-

ne la politique de la monnaie, du cré-

dit et des changes.

Réduction progressive pour arriver à

l'annulation des marges de fluctuation

entre les monnaies des pays neutres.

Décision de commun accord en matière

de taux de change.

Adoption d'une attitude commune dans

les organisations internationales.

Définition d'une unité de Compte com-

munautaire.

2ème PHASE 1976 - 1978 - 1980

"lise en place d'organes communautaires

dotés des pouvoirs requis pour la pour-

suite d'une politique économique unique.

Libre circulation des capitaux

Suppression définitive des modifi-

cations du rapport de parité entre

les monnaies des pays membres.

Ge3tion commune de l'ensemole des

réserves de chanßes

llise en place d'un système monétaire

ccmmunautaire analogue au système fé-

déral de réserve.

Constitution de la C.E.E. en entité

autonome monétaire vis-à-vis du reste

du monie.

;,;onnaie commune

-

Plan Schiller

~émorandum du 12 février 1969

Rapport économique annuel de la Com-

mission sur la politique économique

à suivre. Amélioration des instru-

ments et des statistiques.

Puis, recommandations sur l'crienta-

tion globale des budgets nationaux,

Activation de l'article 103, consul-

tations sur les budgets pluriannuels

Libéralisation progressive du mar-

ché de capitaux, en commençant par

les effets négcciables

Harmcnisation implicitement visée

dans le oadre de la concertation de

la politique budgétaire.

Application des mécanismes de coo-

pération monétaire.

Renforcement des consultations en

matière de politique de crédit et

des taux d'intérêt.

Action concertée au sein des orga-

nismes monétaires internationaux,

utilisation de crédits internatio-

naux soumise à préconsultation

Rapprochement plus poussé des ob-

jectifs de politique économique.

Décision à la majorité dans les do-

maines de la "eli tique économique,

oudgétaire et monétaire, puis trans-

fert de toutes les compétences néces-

saires dans ces dcmaines aux organes

communautaires.

Passage progressif à une sorte de Fe

deral Reserve System. Elimination pro-

grassive des marges de fluctuation.

Modification des parités d'abord sou-

mises à l'accord des pays partenaires,

puis instauration des taux de cha~ße

fixes.

Développement du mécanisme à moyen ter-

me vers un fonds de réserve auquel se-

rait progressivement transféré les ré-

serves monétaires nationales.

Développement du Comité des Gouverneurs

vers un Conseil européen de Banque Cen-

trale.

Instauration d'une unité monétaire eu-

ropéenne.

Plan de la C.C.E.

Mémorandum du 12 février 1969

Coordination, puis définition en com-

mun des lignes directrice~ de la poli-

tique éconcmique globale à cou~t et à

moyen terme, avec- une application par-

ticulière dans le domaine budgétaire en

ce qui concerne leB grandes masses et

les modalités de financement. Examen

annuel de l'évolution de la Communauté

Instruments homologués dans le domaine

budgé taire.

Concertation avec les partenaires so-

ciaux.

Ouverture progressive du marché des

capitaux. Harmonisation fiscale né-

cessaire dans ce but. Création d'un

groupe aclhoc pour assurer une consul-

tation sur les mouvements de capitaux.

Généralisation de la TVA, puis rapprc-

chement des taux. Harmonisation de l'im-

pôt sur les scciétés pour l'assiette et

la structure. Harmonisation progressive

des accises

Application de mécanismes de coopéra-

tion monétaire avec une utilisation

des D.T.S.

Consultation puis définition des lignes

directrices en matière de pclitique du

orédit au sein du Comité de~ Gouverneurs

Application systématique de procédures

permettant une prise de position commu-

ne au sein des organismes monétaires

internationaux.

I~intien dans l'immédiat, puis premiè-

re réduction de marge de fluctuation

entre les monnaies des Etats memores.

Mise en place d'une gestion commune

des D.T.S. alloués (1973).

Changements de parité déoidés de com-

mun accord.

Attribution aux instances communautai-

res de pouvoirs nécessaires pour le bon

fonction~ement de l'union économique et

monétaire.

l

Réalisationde la libre circulationde

capitaux au sein de la Communauté

I
I
Aboliti"n des frontièresfiscales

Création d'un Conseil des Gouverneurs

des Banques Centrales.

Mise en place d'un fonds de réserve

alimenté par une fraction croissante

I

des réserves nationales.

~limination des marges de fluotuation

restantes entre les monnaies des pays

membres et fixation irrévccable des

pari tés.

Les cor-ditions seront remplies pour

la création d'une unité monétaire

européenne.



1lER1iER-PLAN

Zeitplan

1970
j I 1. Stufe

I

Sie wird bereits verwirk-

licht.

Ihr erstes Merk~al ist die

verbindliche gegenseitige Konsul-

tierung nber besti~te w«hrungs-

oder allgemein wirtschaftspoli-

tische Massnshmen.

Dabei soll man zu konzer-

tierten Aktionen gelangen, die

vorbeugenden Charakter haban. Die

Exekutive des Gemeinsamen Marktes

ti e.

BELGISCHER PLAN

Il. Stufe

Im Verlauf der 1. Stufe beruht die

Zusammenarbeit noch auf freiwilli-

ger Basis. Der Ministerrat soll

die allgemeinen Zielsetzungen der

Wirtschaftspolitik bestimmen und

mehr und mehr dazu abergehen,

Empfehlungen an die nationalen

Regierungen zu richten.

Diese Empfehlungen sollten

vor allem die verschiedenen Aspekte

der Budgetpolitik berUhren :

hat weiterentwickelte Verfahrens- Gesamtumfang des Haushalts und

weisan im Barre-Plan vorgeschlagen,
Zuwachsraten, Aufteilung der

die zwei Ansatze zur wirtschaft- ~ffentlichen Ausgaben in Investi-

tion und Verbrauch, Verhaltnis

zwischen Steuer- und Anleihe-
a) In allererster Linie schlagt

licher Koordinierung darstellen.

er vor, die Zusammenarbeit in der

laufenden Wirtschaftspolitik durch

vorherige Konsultationen zu ver-

starken.

b) In zweiter Linie handelt es

sich um die verstarkte Koordi-

nierung der mittelfristigen Wirt-

schaftspolitik, wobei die Ziel-

setzungen bei der Produktion, der

Beschaftigung, den L~hnen und den

Zahlungsbilanzen, um nur die

~ wichtigsten ZU nennen, mitein-
<11

~ ander vereinbar gemacht werden

...; massen. DieseZielsetzungen
mUssen es erlauben, die wirt-

schaftliche Programmierung der

Mitgliedstaaten far die nachste

Fanfjahresperiode zu prazisieren.

h. Stufe I

Im Zusammenhang daai t wird

man globale Wirtschaftaplane Ver-

vollstandigen mUssen, deren

Grundsatze der Ministerrat auf

seiner Sitzung vom 26. Januar

1970 gebilligt hat.

1975

1976

"mol
.<:p..

N

1978
1980

finanzierung, hierzu entsprechend

- die Bedeutung von direkten und

indirekten Steueraufkommen -
Harmonisierung der fiskalischen

und parafiskalischen Steuergesetz-

gebung. Die Einkommenspoli tik

ist im steigenden Masse zu harmo-

nisieren. Das supranationale

Budget hat die Einnahmen und Aus-

gaben entsprechend der schon auf

Gemeinschaftsebene delegierten

Tatigkeiten zu umfassen.

[2. Stufe

In der 2. Stufe werden die

Empfehlungen durch Direktiven er-

setzt. Das freiwll1ige Zusammen-

arbeiten macht eins£ obligato-

rischen Kooperation Platz und die

Ausführung der Direktiven wird

durch gemeinschaftliche Institu-

tionen kontrolliert.

Das supranationale Budget

wird schrittweise erweitert.

[Ohne Einordnung in eine Stufe

auf Gemeinschaftsebene

Einfahrung von Mechanismen einer

Art (automatischer) Wirtschafts-

stabilisatoren oder von Ent-

scheidungsprozessen, welche die

Fehler bei der spontanen (markt-

massigen) Verteilung Von Einkommen

und Kapital ausgleichen k6nnen. ]

3. stufe-I

Einsetzung von gemeinschaftlichen

Organen, die mit den erforder-

lichen Kompetenzen ausgestattet

sind, um eine gemeinsame Wirt-

schaftspolitik zu betreiben.

Diese Organe definieren die ge-

meinsamen Ziele und eind ermachtigt

T. KOORDINATION DER WIRTSCHAFTSPOLITIK

SCHILLER-PLAN

I 1. Stufe
I

1. Weitere Konkretisierung und HarmonisieI".mgder adttelfristigen

wirtschaftspolitischen Ziele auf der Grundlage des Memorandums der

Kommission aber die mittelfristigen gesamtwirtschaftlichenOrientier~n-

gen far die Wirtschaftspolitik in der Gemeinschaft vom 15. Dezember

1969 und der Stellungnahme des Ministerrats vom 26. Januar 1970. Die

mittelfristigen Ziele sollten durch den Ausschuss far mittelfristige

Wirtschaftspolitik jahrlieh aberpraft werden.

2. Zur Verwirklichung dieser abgestimmten Zielsetzungen sollte bei-

getragen werden durch :

2.1. Verstarkte Anwendung des am 17. Juli 1969 beschlossenen

Konsultationsverfahrens far wichtige Massnahmen der kurzfristigen

Wirtschaftspolitik.

2.2. Einfahrung eines jahrlichen Wirtschaftsberichtes der Kom-

mission, der zu Anfang eines jeden Jahres vorzulegen ist. Dieser

Bericht sollte Rechenschaft Uber den Stand der Koordinierung und Har-

monisierung geben, bestehende und drohende Abweichungen von den .ittel-

fristigen Zielsetzungen aufzeigen und Vorschlage far Empfehlungen zur

Wirtschafts-, Wahrungs- und Finanzpolitik der Partnerstaaten (im Hin-

blick auf die globale Nachfragesteuerung) fUr das laufende Jahr

enthalten. Als Grundlage rar die Empfehlungen sollten ausserdem

quantitative Zielvorstellungen, welche die Gemeinschaft im laufenden

Jahr anstreben sollte, dargelegt werden. Die im Wirtschaftsbericht

der Kommission vorgeschlagenen Massnahmen sollten Crundlage far

Empfehlungen des Rates an die Mitgliedstaaten sein. Der Rat sollte

dabei auoh von den ihm durch Art. 103 EWG-Vertrag tlbertragenen

Kompetenzen Gebrauch machen.

2.3. ÜberprUfung und Verbesserung des konjunktur- und finanz-

politisehen Instrumentariums in der Gemeinschaft. Ziel sollte sein,

die nationalen Instrumentarien so auszugestalten und ggf. zu erganzen,

dass sie einen vergleichbaren Effizienzgrad erreichen.

2.4. Verst~rkte Abstimmung der nationalen Strukturpolitiken

auf der Grundlage des Zweiten Programms fUr die mittelfristige Wirt-

schaftspolitik.

3. Die Voraussetzungen und technischen Grundlagen far die kurz-

und mittelfristige Diagnose der wirtschaftlichen Entwicklung in der

Gemeinschaft sollten verbessert werden durch:

3.1. die energische Fortsetzung der Arbeiten zur Harmoni-

sierung und Verbesserung der Konjunkturstatistiken in der

Gemeinsohaft;

I 3.2. den Ausbau des Systems von Warnindikatoren;

I 3.3. bessere Harmonisierung der nationalen Projektionen durch um-

fangreichere Basisinformationen far die Ausfallung des einheitlichen

gesamtwirtschaftlichenKontensystems der Gemeinschaft und durch

Vereinheitlichung der Prognosezeitraume mit jahrlichen Fortschreibungen.

I 2. Stufel

1. Zur Unterstützung der Bemahungen, die Wirtschaftspolitik immer

starker an den gemeinsamen mittelfristigen Zielsetzungen auszurichten,

k6nnten folgende Massnahmen vorgesehen werden :

l.I. Empfehlungen des Rates aber die gesamtwirtschaftliche

Orientierung der nationalen Haushalte.

1.2. Vermehrte und weitergehende konjunkturpolitische

Entscheidungen des Rates nach Artikel 103 EWG-Vertrag.

1.3. Einfahrung von Konsultationen aber die mittelfristigen

Finanzpl~ne der EWG-Staaten.

I3. Stufe
I

1. Die wirtschafts- und finanzpolitische Zusammenarbeit sollte

intensiviert und durch den Einbau von ko~unitaren Elementen

erganzt werden. Infrage kame insbesondere :

l.I. Die mittelfristige Zielabstimmung sollte aufgrund der

dann vorliegenden Erfahrungen erganzt und vertieft werden um eine

weitere Annaherung der nationalen Prioritaten zu erreichen.

die notwendigen Massnahmen zu er-

greifen, um diese Ziele zu ver-

1.2. Auf strukturpolitischem Gebiet sollte gleichzeitig mit

angemessenen Massnahmen dazu beigetragen werden, die Wirtschafts-

struktur in der Gemeinschaft zu verbessern und damit ihre
wirkliohen. Die Wirtschaftspolitik Leistungsfahigkeit zu steigern.
muss sich besonders auf die auf

Gemeinschaftsebene definierte

Budget- und Einkommenspolitik

statzen. Die Gemeinschaftsorgane

sind erMaohtigt, das Budget der

Gemeinschaft festzusetzen und

durohzufahren; diese Kompetenz

ist schrittweise zu erweitern.

Die Gemeinschaftsorgane werden

weiterhin ermSchtigt sein, den

allgemeinen Rahmen zu setzen,

innerhalb dessen die Mitglied-

staaten ihren eigenen Haushalt

zu verwalten haben.

1.3. Zur Verwirklichung der 6konomischen Zielsetzungen in der

Gemeinschaft sollten die noch fehlenden Kompetenzen far die

Gemeinschaft begrnndet werden. Gleichzeitig kBnnte zu Mehrheits-

entscheidungen in wichtigen Bereichen der Wirtschafts-, Finanz- und

Wahrungspolitik übergegangen werden (z.B. bei den Leitlinien far

die mittelfristigen Finanzplane und far die konjunkturwichtigen

GrBssen der nationalen Haushalte).

4. Stufe

1. Übertragung aller notwendigen Befugnisse auf konjunktur-,

finanz- und wahrungspolitischem Gebiet auf Gemeinschaftsorgane.

KEG-pLAN

j 1. Stufe
I

a) Ende 1970 : Annahme des dritten

Progrsmms far mittelfristige Wirtschafts-

politik mit quantitativen Orientierungs-

daten und Strukturmassnahmen; Verab-

schieèung der Verfahren, die eine

Verwirklichung des Programms in Zusammen-

hang mit der Konjunkturpolitik erm6g-

lichen.

b) Wirksamere Koordinierung der

Konjur.k turpol i tik der Mi tglieds taa ten,

namentlich durch EinfÜhrung eines

Systellisvon Warnindikatoren.

c) Ab 1971 j~hrlicne Konfrontierung

der einzelstaatlichen HaushaltsentwUrfe

auf Finanzministerebene.

d) Erarbeitung mittelfristiger

Orientierungsdaten far die HaushaIts-

politik.

I2. StufeI

a) Gemeinsame Festlegung der Leit-

linien fUr die globale Wirtschaftspolitik,

um damit eine Orientierungshilfe fUr die

kUnftigen Entscheidungen in Einzelbe-

reichen zu schaffen.

b) JShrliche ÜberprÜfung der Wirt-

schaftsentwicklung der Gemeinschaft

anhand der mittelfristigen quantitativen

OrientierungSdaten; Anpassung dieser

Orientierungsdaten mit Hilfe "gIeitender

Projektionen".

c) DurchfUhrung der im dritten Programm

rar mittelfristige Wirtschaftspolitik

vorgesehenen Strukturmassnahmen.

d) Gemeinsame Festlegung der Leit-

linien der Konjunkturpolitik, wobei

insbesondere ihre Übereinstimmung mit

den mittelfristigen Orientierungsdaten

der Gemeinschaft gesichert werden soll.

e) Gemeinsame Festlegung von Leit-

linien betreffend die grossen Ausgaben-

und Einnahmenb16cke und die Dispositionen

fUr den Finanzierungssaldo.

f) Anwendung gleichartiger Instrumente

der Haushaltspolitik durch die Mitglied-

staaten zum Zwecke einer besseren

Konjunktursteuerung in der Gemeinschaft.

g) rm Rahmen eines Verfahrens fUr

eine konzertierte Aktion mit den Sozial-

partnern regelmassige Prüfung der wich-

tigsten wirtschaftspolitischen, steuer-

politischen und geld- und kreditpoli-

tischen Leitlinien und der sie besonders

interessierenden Entscheidungen.

3. Stufe
I

1) Ubertragung der erforderlichen

Befugnisse auf Gemeinschaftsinstitu-

tionen zur Sicherung dee guten

Funktionierens der Wirtschafts- und

Wahrungsunion.
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alsEuropäischen Kapitalmarkt bezeichnen kann. Es hande It sich um die bei

"
'"

der Steigerung der Emissionen von Eurodevisenanleihen entstandenen Beziehun-
-"
'"
...:

gen. Dieser Markt hat seine eigenen Charakteristiken und hat sich im An -

1970

1975

1976

~ e

WERNER-PLAN

Zeitplan

In dieser Hinsicht mUssen UberprUft und soweit n6tig harmonisiert werden:

- die steuerlichen Vorschriften Uber inländische Anlagen und Anlagen im Aus-

land oder aus den anderen Mitgliedstaaten, sowie die Unterschiede in der

steuerlichen Behandlung der verschiedenen Anlagetypen ;

- die besonderen Vorschriften Uber bestimmte Finanzierun~kreisläufe, damit

diederzeitige Starrheit der internen Abkapselung der Märkte verringert wird;

- die Vorschriften, die die Anlagen der Kapitalsammelstellen begrenzen ;

- die Devisenvorschriften Uber den Kapitalverkehr.

Der Euro-Devisenmarkt

In den letzten Jahren ist in einer spontanen Entwicklung in den Mitglied-

staaten der Gemeinschaft ein Netz von Transaktionen entstanden, das man

schluss an das Aussetzen der Zufuhr von neuen Kapitalien aus den Vereinigten

Staaten fortent~ickelt. Er hat Tendenz, sich weiter zu europäisieren, obwohl

er noch hinsichtlich der Zinssätze zu sehr von den Vereinigten Staaten ao-

hängt.

Im Moment gilt es, die Techniken und Lehren daraus zu ziehen. Dieser Markt

resultiert aus einer engen Zusammenarbeit von Finanzinstitutionen verschiede-

ner Länder, die im besten Interesse ih~ Auftraggeber die Instrumente und

den juristischen Rahmen der Mitgliedstaaten der Gemeinschaften nUtzen. Aus-

serdem kann festgestellt werden, dass der Erfolg dieser ersten Form eines

Europäischen Marktes zum Teil auf der Verwendung einer Devise beruht, die im

Vergleich zu den nationalen Währungen die Funktion einer Buchwährung besitzt.

In diesem Sinne zeigt uns der Euro-Dollar den Weg, den es einzuschlagen gilt.

Die internationalen Investoren suchen den europäischen gemeinsamen Nenner,

der die Rechnungseinheit sein könnte.

Die Erfordernisse eines europäischen Kapitalmarktes

""'"-"
'"

Die Harmonisierung der steuerlichen Vorschriften Uber die Kapitalgesellschaf-

ten und die Wertpapiere spielt in einem gleichgewichtigten Ausbau des Gemein-

samen Marktes ebenfalls eine Rülle. Es darf jedoch nicht verkannt werden,

dass d;~ ~nnäheruhg,die dem Ziel der gegenseitigenDurchdringungdes europä-

ischen "arktes sowie dem Grundsatz der Öffnunt; und der Freiheit entsprj cht,

Auswi r kungen oft komplexer Art haben kann. Seine St ruktur muss verhindern,

dass die Kapitalflucht nach ausserhalb der Gemeinschaft begUnstigt wird. Die

Abschaffung der Ursachen der doppelten Steuerung muss weiter verfolgt werden.N

Zweifellos muss ebenfalls eine engere Zusammenarbeit wischen den fL:.rdie

Kontrolle der Kapitalmärkte der Mitgliedstaaten zuständIgen Behörden in Aus-

sicht genommen werden, damit die besten Gleichgewichtsbedingungen zwischen

1~78 den bestehenbleibenden nationalen Märkten gewährleistet werden.
1980

II. KAPITAL~r~RKTE

BELGIS~HER-PLAN

I

Erste Stufe
I

Die rechtlichen nationalen Vor-

schriften Uber die Kapitalsam-

meistelien, das Funktionieren

ier Kapitalmärkte wd 1er Kon-

trollorgane werden einander an-

genähert.

I

Zweite Stufe
I

Dieselben Vorschriften werden

vereinheitlicht.

I

Dritte Stufe
I

Der Kapitalverkehr darf kei-

nen Beschränkungen mehr

unted iegen.

SCHILL~-PL.lJT

I
Erste Stufe

I

Gleichzeitig mUssen die Geld- und

Kapitalmärkte der Gemeinschaft

schrittweise liberalisiert werden.

Seit 1962 sind hier keine F~rtschrit-

te mehr erzielt worden. Gerade von

einem liberalisierten und leistungs-

fähigen Kapitalmarkt wUrden jedoch

erhebliche positive Wirkungen auf

die Integration ausgehen. Dem Rat

sollten von der Kommission sobald

wie möglich Vorschläge fUr eine ef-

fektive Liberalisierung im Sinne von

Artikel 67 EWG-Vertrag vorgelegt

werden. Das Schwergewicht könnte

zunächst auf der Liberalisierung der

Wertpapiermärkte liegen.

KEG-PLA~T

I

Erste Stufe
I

a) Vernbschicdl1J1geiner dritten Richt-

linie zur stärkeren Verflechtung

der Kapitalmärkte der Mitglied-

staaten.

b) Einsetzung einer Ad-hoe-Gruppe beim

Währungsausschuss fUr regelmässige

Konsultationen Uber den Kapitalver-

kehr innerhalb der Gemeinschaft.

c) Verabschiedung von Massnahmen zur

Harmonisierung.der Besteuerung VOL

Zinsen und Dividenden und der Struk-

tur der Körperschaftssteuern.

I

Zweite Stufe
I

a) Schrittweise Erweiterung des Zugangs

der Mitgliedstaaten zu den Kapital-

märkten ihrer Partner.

b) Harmonisierung der Vorschriften Uber

die Rechtsstellung der Kapitalsam-

meIstelIen und insbesondere der in-

stitutionellen Anleger sowie Uber

die Tätigkeit der Effektenbörsen.

c) Unter noch festzulegenden Bedingun-

gen Einführung einer gemeinsamen

Rechnungseinheit fUr die Emission

und den Umlauf von Kredittiteln,

die auf den Geld- und Kapi talmärk-

ten der Gemeinschaft verwendet wer-

den können.

I

Dritte Stufe
I

5) Verwirklichung des freien Kapital-

verkehrs innerhalb der Gemeinschaft.



vg1. Tabelle I

1. Stufe ~2.2und 2.3

2. Stufe ~1.1und 1.3

3. Stufe ~1.3

4. Stufe ~1.

r
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WERNER-PLAN

vp:1. Tabelle II

In dieser Hinsicht müssen über-

prüft und so weit wie nötig harmonisiert

werden.

Q)

'"~
0..

- die steuerlichen Vorschriften über

inländische Anlagen und Anlagen im Aus-

land oder aus den anderen Mitgliedstaa-

ten, sowie die Unterschiede in der

steuerlichen Behandlung der verschiede-

nen Anlagetypen.~

Harmonisierung der Steuervorschrif-

ten im Hinblick auf Kapitalgesellschaften

und Wertpapiere.

.Q)

"oS.<:
0..

N
,
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III. FISKAL-BEREICH

BELGISCHER PLAN

vp:l. Tabelle I

1. Stufe, 2. Absatz.

"Verhältnis zwischen den direkten und

indirekten Steuern - Harmonisierung der Steuer-

gesetzgebung und der Vcrschriften über die

parafiskalischen Abgaben"

v!':1.Tabelle I

2. Stufe.

"Die Empfehlungen werden durch Richt-

linien ersetzt"

v!':1.Tabelle I

3. Stufe, 5. Absatz.

"Die Gemeinschaftsorganewerden ermäch-

tigt, den allgemeinen Rahmen festzusetzen,

innerhalb dessen die Mitgliedstaaten ihren

Haushaltsplan verwalten können"

-

SCHILLER-PLAN

,

KEG-PLAN

I

Il. Stufel

a) Mehrwertsteuer. Allgemeine Einführung

der Mehrwertsteuer und Annahme eines

Programms für die Annäherung der Mehr-

wertsteuersätze.

b) Aufstellung eines Programms für die Har-

monisierung der Verbrauchsteuern.

12. Stufel

a) Progressive Angleichung der Mehrwert-

steuersätze

b) Progressive.Angleichung der Verbrauch-

steuern

c) Harmonisierung der Steuervorschriften

zur Förderung bestimmter Anlagearten

d) Harmonisierung der Körperschaftsteuer

hinsichtlich Struktur und Bemessungs-

grundlage.

13. Stufe I

6) Abschaffung der Steuergrenzen



-
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Kalender 'Werner - Plan

1970
Il. Etappe

I

Eines der brennendsten Probleme, die der mittelfristige finanzielle Beistand
aufwirft, ist die Liquidität der Ziehungen, die auf Gemeinschaftsebene eingerichtet
werden. Kann man davon ausgehen, dass diese Ziehungen nur eine Verlängerung von Wàh-
rungskrediten sind und dank geeigneter Umkehrungsmöglichkeiten ihren Charakter von
Wäh~ungs- oder Kassenkrediten behalten? Oder aber handelt es sich um Kredite von
Staat zu Staat, um relativ illiquide Ziehungen, die damit eher einen Haushaltscha-
rakter bekommen? Die Antwort ist nicht nur wegen der Natur der einzusetzenden ~titte~
wichtig, sondern auch wegen des zwischen den Partnern anzuwendenden Verteilungs-
schlüssels.

Zugunsten eines Systems der Umkehrbarkeit und der Liquiditätsgarantie wäre es
wünschenswert den gegenseitigen Beistand in das System der internationalen Währungs-
beziehungen einzubauen.

Dies kannte während dieser ersten Etappe durch eine teilweise vergemeinschaft-
lichung der SZR (Sonderziehungsrechte) auf den internationalen Wàhrungsfonds gesche-
hen

Diese Zweckbestimmung könnte entweder durch eine Liquiditätsgarantie erreicht
werden, mit denen die Ziehungen im Rahmen des mittelfristigen Beistands ausgestattet
werden, oder direkt (durch formelle Verpfändung) oder indirekt (durch einen Verzicht
auf Ziehungen während der Dauer des Kredits). Solche Formeln würden einer gemeinsa-
men Verwal tung oder einer Zusammenlegung der SZR vorangehen. Man beachte die Bedeu-

tung dieses ersten Schritts im Hinblick auf einen künftigen Reservefonds.

2. Etappe

Während der zweiten Etappe müssten sich die Sechs über die Ingangsetzung eines
Mechanismus oder eines Abkommens einigen, nach dem die Wechselkursschwankungen zwi-
schen Partnerstaaten verringert werden, und eine immer mehr gleichgeschaltete Ent-
wicklung der Wechselkurse der sechs EWG-Wàhrungen gegenüber dem Dollar erreicht wird.

G
Ferner müsste man die Instrumentarien der Geldschöpfung und des Geldumlaufs

; einander gegenüberstellen, d.h. also Kreditinstrumente von den Zentralbanken zugelas-

~
I

sen oder benutzt werden. Eine Abstimmung des Umfangs und der Arten von Zentralbank-

.
kreditenbrauchtenur in dem 1~sseangestrebtzu werden,als es die gemeinsamenZiel-

"
,setzungen der mittelfristigen Wirtschaftspolitik der Konjunktursteuerung und der all-

gemeinen Abstimmung der Haushaltspolitiken verlangen.

3. Etappe
I

Diese dritte Etappe wäre durch die Definition einer Europäischen Rechnungsein-

heit gekennzeichnet, deren Gebrauch anfangs fakultatif und pragmatisch bliebe.

Das Verdienst dieses Vorschlags ist es, dass es den tlitgliedstaatenerlauben
würde, ihre Wàhrungsparität stärker zu fixieren. Ferner würde er eine stärkere Durch-
dringung der europäischen Kapitalmärkte und die Entwicklung eines autonomen europäi-
schen Kapitalmarkts begünstigen. Die gemeinsame Währungseinheit hat den Vorteil, die
gleichzeitige Auflegung von Anleihen auf mehreren Kapitalmärkten unter Ausschluss der
hauptsächlichen Wechselkursrisiken zu ermöglichen. Dazu müssten die rechtlichen Hin-
dernisse beim Gebrauch der Rechnungseinheitsklausel in den Verträgen beseitigt werden.

Ein europäischer Reisescheck, der auf Rechnungseinheiten lautet und éventuell
durch ein Abkommen zwischen den Banken geschaffen ,rurde,gäbe dem J!annvon der Stras-
se ein }tittelin die Hand, um seine direkten Zahlungen in Hotels, Restaurants oder
Kaufhäusern der anderen ttitgliedstaatenz~ erledigen, was auch nicht ohne gJnstige
Nebenwirkungen auf die europäische 1~ntalität bliebe.

4. Etappe

I

In einer vierten Etappe müsste man vorsehen, dass Paritätsänderungen nicht mehr
nur Konsultationen unterliegen, sondern einer gemeinschaftlichen Zustimmungsprozedur
gemäss noch zu bestimmenden Abstimmungsmodalitäten.

1975

1976 \5. Etappe
I

Während einer fünften Etappe müssten die Partner der Europäischen Gemeinschaf-
ten den kurz- und mittelfristigen finanziellen Beistand untereinander zusammenfassen,
indem sie ein gemeinschafliches Organ; den Fonds für eurcpäische Währungszusammenar-

ibeit, schaffen, der durch ein ncch zu bestimmendes Organ geleitet wird. Die Arbeits-

[

mcdalitäten dieses Wàhrungsbeistandsorgans würden von der Kcmmission auf Vorschlag
der zuständigen Gremien (Zentralbanken, Wàhrungsausschuss) ausgearbeitet. Die Buch-
,fÜhrung dieses gemeinschaftlichen Organs .rurdein Europäischen Rechnungseinheiten er-

I

folgen.

I6. Etappe
I

ImLaufe der sechstenEtappe.rurdesichdie Tätigkeitdes Fondsfür e"ropäische
IWährungszusammenarbeitauf bestimmte kurzfristige Kreditarten erstrecken, die von der
IGemeinschaft an Institute oder Drittländer im Rahmen der internationalen Währungsbe-
iziehungen eingeräumt werden.
! Der Fonds für europäische Wàhrungszusammenarbeit würde die Angleichung der
!Wirtschaftspolitikenbeschleunigen und den Sechs bei internationalen Wàhrungsver-
Ihandlungenmehr Gewicht verleihen. Eine seiner Abteilungen könnte auch als Finan-
'zierungsinstrumentim Rahmen gemeinschaftlicher Handelsverträge dienen.

Um diese Operationen zu erleichtern, würden die Zentralbanken der sechs llit-
gliedstaaten die Verwaltung eines Teils ihrer Gold- und Devisenreserven diesem Fonds
in folgender Reihenfolge anvertrauen: SZR vollständig (100 %); Devisen und Gold bis
zu Prozentsätzen, die noch festzusetzen wären (z.E. 25 % bzw. 15 %).

""alf

,r.
Etappe

I

In einer l~tzten Etappe vcn mehr oder weniger langer Dauer .rurdeder Fonds für
europäische Wàhrungszusammenarbeit in einen europäisohen Reservefonds verwandelt,
wobei seine Zuständigkeiten stark ausgedehnt werden. Dieser Reservefonds könnte zu
noch festzulegenden Bedingungen von Dritten Einlagen in Rechnungseinheiten entge-
gennehmen und kurzfristige Kredite nach ausserhalb der Gemeinschaft gewähren.

Gemäss dem Plan, den Professor TRIFFIN im Rahmen des Monnet-Ausschusses un-
terbreitet hat, .rurdendie Zentralbanken einen wichtigen Teil ihrer gesamten Wàh-
rungsreserven in Form von Einlagen halten. Diese Einlagen ,rurdenauf Rechnungs-
einheiten lauten.

Die Einlagen wären vollständig liquide und konvertibel zur Abdeckung aller
eventuellen Defizite ausserhalb oder innerhalb der Gemeinschaft.

Endgültige Zentralisierung der Währungspolitik und die Ersetzung der natio-
nalen Währungen durch eine europäische Rechnungs- und Währungseinheit.

N

1978
1980

~

IV. iWIf.8TARER B:JR3IGH

Belgischer Plan

,II. Stufe
I

Die nationalen Währungs-
behörden können wichtige Ent-
scheidungen aus ihrem Zustän-
digkeitsbereich nur nach vor-
heriger Anhörung des Ausschus-
ses der Zentralbankpräsidenten
treffen; der Ministerrat könn-
te diesem Ausschuss Empfehlun-
gen über die allgemeine Aus-
richtung der Geld-, Kredit-
und Devisenpolitik erteilen.

Die derzeitigen Band-
breiten werden zunehmend ver-
ringert und eine Anderung der
amtlichen Währungsparität ge-
genüber 1litgliedstaatender Ge-
meinschaft ist nur im gegensei-
tigen Einvernehmen möglich auf
der Grundlage einer Erklärung
des Rates.

In den internationalen
Währungsorganisationen nehmen
die }litgliedstaatender Gemein-
schaft eine auf Vorschlag des
Währungsausschusses vom Rat be-
schlossene gemeinsame Haltung
ein.

Schrittweise Entwicklung
des mittelfristigen Beistandes.

12. Stufe
J

Der Ausschuss der Zentral-
bankpräsidenten genehmigt im
vorhinein die wichtigsten Ent-
scheidungen der nationalen Wäh-
rungsbehörden; er handelt im
Rahmen vcn Richtlinien des Ra-

tes.
Die Bandbreiten zwischen

den Währungen der Gemeinschaft
werden abgeschafft.

Eine feste Kassa-Parität
wird festgesetzt.

Die Notierung gegenüber
dem Dollar wird vereinheitlicht.

Während dieser Stufe wird
eine gemeinschaftliche Rech-

nungseinheit eingeführt. Wäh-

rend einer Uebergangsperiode

werden Preise, Einkommen, Ak-
tiva und Verträge sowohl in na-
tionaler Währung als auch in
dieser gemeinschaftlichen Rech-
nungseinheitausgedrückt.

Schrittweise Entwicklung
des mittelfristigen Beistandes.

13. Stufe
I

Endgültige Ausschaltung
der Wöglichkeit, die Paritäten
zwischen den Währungen der Mit-
gliedstaaten zu ändern. Die na-
tionalen Währungen werden letzt-
endlich durch eine gemeinsame
Währung ersetzt.

An die Stelledes gegen-
seitigen Beistands tritt eine
gemeinschaftliche Verwaltung
sämtlicher Währungsreserven.

3chaffung eines dem Fede-
ral Reserve System vergleichba-
ren gemeinschaftlichen Währungs-
systems. Dieses soll sich zusam-
mensetzen aus den derzeitigen
Zentralbanken; seine Tätigkeit
würde geleitet und überwacht
werden durch eine europäische
Währungsbehörde, die die Hand-
habung der herkömmlichen wäh-
rungspolitischen Instrumente,
wie Diskontsatz, Openmarktpoli-
tik, Festsetzung der Strukturko-
effiz~enten, Kreditbegrenzung,
Mobilisierungsarten und andere
zu billigen hätte. Diese Behör-
de soll ferner die Währungsre-
serven der Gemeinschaft verwal-
ten, die gemeinsame Devisenvor-
schriften erstellen, Interven-
tionen auf dem Devisenmarkt aus-
führen und die Verbindung mit
den internationalen Organisa-
tionen pflegen. Sie wäre
ausserdem für die Kreditgewäh-

rung an die "litgliedstaaten
zuständig. Die Tätigkeit die-
ses Systems würde sich im Rah-

men von Richtlinien der zu

$tändigen Geme~nschaftsorgane
abspielen und vcn diesen über-
wacht werden.

Schaffung der E.G. als
autonome Einheit gegenüber dem
Rest der Welt. Die Gemeinschaft
Wird als solche den verschiede-
nen internationalen Währungs-
und Finanzinstituticnen angehö-
ren. Die Beziehungen zwischen
den llitgliedstaatender Gemein-
schaft wären dem Spiel der in-
ternationalen "~chanismen ent-
zogen. In Zukunft gäbe es nur
interregionale Beziehungen, wie
sie im Innern eines jeden Landes
bestehen.

e

Schiller Plan

il. Stufe I

4. Auf w~hrungspolitischem
Gebiet könnte vcrgesehen werden:

4.1. Anwendung des kurzfri-
stigen Beistandsmechanismus bei
t~mporären Zahlungsbilanzschwie-
rigkeiten durch die Notenbanken.
Bei Inanspruchnahme von Krediten
scllte ein Konsultationsverfahren
in Gang gesetzt werden.

4.2. Beschlussfassung über
das mittelfristige Eeistandssy-
stem bei Zahlungsbilanzungleich-
gewichten als Vorstufe zu einem
später zu bilde~den Europäischen
Reservefonds. Die Gewährung von
Krediten müsste mit wirtschafts
pclitischen Auflagen verbunden
sein. Mit diesen Auflagen könnte
der Beistandsmechanismus zur Ver-
wirklichung der Harmonisierung
der mittelfristigen Zielsetzungen
beitragen.

4.3. Verstärkte Abstimmung
und Kcnsultationen in Fragen der
Geld-, Kredit- und Währungspoli-
tik, die von gemeinsamen Interes-
se für die Partner der Gemein~
schaft sind. Dabei scllte es zu
einer möglichst engen Zusammenar-
beit zwischen den Präsidenten der
Nctenbanken und dem Rat kommen.
Angestrebt werden müsste insbe-
scndere :

- Konzertiertes Vorgehen der ~tit-
gliedstaaten der EWG in interna-
tionalen Währungsgremien. Grund-
lage der Abstimmung sollte die
Erklärung des Rates vom 8 ~i

1964 bilden.

- Inanspruchnahme mittelfristi-
ger internationaler Kredite bei
Zahlungsbilanzschwierigkeiten
nur nach vorheriger Konsultation
in der Gemeinschaft.

- Verstärkte Konsultation der
naticnalen Zins- und Kreditpoli-
tik im Währungsausschuss und im
Ausschuss der Notenbankgouver-
neul13.

I2. StufeI
2. Auf währungspolitischem
Gebiet sollte vorgesehen werden:

2.1. Intensivierung der
gegenseitigen Abstimmung im
Ausschuss der Notenbankgouver-
neure und im Währungsausschuss
mit dem Ziel der Abstimmung der

nationalen Zins- und Kreditpo-

Iitik.

2.2. Inkraftsetzung des
mittelfristigen Beistandssy-
stems bei Zahlungsbilanzun-
gleiohgewichten

I3. Stufe1
2. Aufwährungspolitischem
Gebiet könnte vereinbart werden:

2.1. Schrittweiser Ueber-
gang zu einer Art von Federal-
Reserve-System.

2.2. Verringerung der
Schwankungsbreite zwischen den
Währungen der Länder der Ge-
meinschaft mit dem Ziel ihrer
Beseitigung.

2.3. Wâhrungsparitäten
dürfen nur noch mit Zustimmung
(eventuell mit qualifizierter
}~hrheit) der Partner der Ge-
meinschaft gsändert werden.

2.4. Ausbau des mittel-
fristigen Beistandsmechanismus
bei Zahlungsbilanzschwierigkei-
tsn zu einem Reservefonds für
die Gemeinschaft. Auf diesen Re
servenfonds scllte schrittweise
ein Teil der 1fährungsreserven
übertragen werden.

I4. Stufe I

1. In dieser Stufe könnte
die Wirtschafts- und Währungs-
union vollendet werden, verbun-
den mit einem entsprechenden
Ausbau der kcmmunitären Instan-
zen. Hierbei sollte der Grund-
satz der Subsidiarität gelten.

Uebertragung aller erforderli-
cher Kompetenzenin der Konjunk-
tur-, Budget- und Währungepoli-
tik auf gemeinschaftliche Organe.

2. Ausbau des Ausschusses
der Notenbankgouverneure zu ei-

nem europäischen Zentralbankrat,
der mehrheitlich entsoheidet.

3. EinfÜhrung absolut fester
und garantierter Wechselkurse
zwischen den Partnerstaaten der
Gemeinschaft.

4. Einführung einereuropäi-
schen Währungseinheit.

KEG - Plan

Il. Stufe
I

a) Schaffung des Mecha-
nismus für den mittelfristi-
gen finanziellen Beistand
unter Verwendung der Son~
derziehungsrechte.

b) Abstimmung der Kre-
ditpolitik der Mitglied-
staaten im Ausschuss der
Präsidenten der Zentralban-
ken.

c) Systematische An-

wendung der Verfahren für

die Erarbeitung eines ge-
meinsamen Standpunktes der
}titgliedstaateninnerhalb
der internationalen Wäh-
rungsinstitutionen.

d) Im Falle etwaiger

Anderungen des internatio-
nalen Wechselkurssystems :
Aufstellung einheitlicher
Regeln für die Gemeinschaft
als Ganz~m und Beibehaltung
der gegenwärtigen Schwan~
kungsbreiten der Währungen
der }titgliedstaatenunter-
einander.

~. Stufe
I

a) Anfang 1972, Be-

grenzung der maximalen Ab-
weichungen zwischen den
Kassakursen der Währungen
der Mitgliedstaatenauf 1 10

und Einführung einer kon-
zertierten Interventionspo-
litik der Notenbanken auf
dem Devisenmarkt.

b) Ausarbeitung von

Leitlinien für die Kredit-

politik im Ausschuss der

Präsidenten der Zentralban-

ken im Hinblick auf ~ie
Orientierungspolitik der
Wirtschaftspolitik auf Ge-

meinschaftsebene.

c) "litder erneuten
Zuteilung der Sonderzie-
hungsrechte (1973) gemein-
same Verwaltung der Sonder-
ziehungsrechte der }titglied-
staaten.

Paritätsänderungen
können zwar nicht ausge-

schlossen werden, müssten
jedoch als ein gemeinsam
bsschlossener letzter Aus-
weg betrachtet werden.

13. Stufe
I

Einsetzung eines Ra-

tes der Zentralbankpräsi-

denten im Hinblick auf die

Errichtung eines gemein-

schaftlichen Zantralbank-
systems.

Schaffung eines Euro-
päischen Reservefonds, dem
die Reserven der Mitglied-
staaten in wachsendem ~sse
übertragen werden und die
unter der Aufsicht des Ra-
tes der Zentralbankpräsi-
denten steht.

Abschaffung der Band-
breite für die Wechselkurs-
schwankungen zwischen den
Währungen der }titglied-
staaten in zwei Stufen und
unwiderrufliche Festsetzung
der Währungsparitäten.

Damit wären die Vor-

aussetzungen für die Ein-

führung einer europäischen

erfüllt.
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V. VBERSICHTSTABELLE

Koordinierung der

Wirtschaftspolitik"

Kapitalmärkte

Fiskalbereich

Währungsbereich

Koordinierung der

Wirtschaftspolitik

Kapi talmärkte

Fiskalbereich

Währungsbereich
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1. PHASE (1970 - 1975)

WERNER-PLAN BELGISCHER PLAN

Durchführung des Memorandums der Kommis- Empfehlungen, sodann Richtlinien des

sion vom 12. Februar 1969. Rates über die großen Einnahmen- und
Ausgabenblöcke des Haushalts und die Art

der Finanzierung des Defizits. Suprana-

tionaler Haushaltsplan für die vergemein-

schafteten Aufgaben, die schrittweise

erweitert werden.

Fortschreitende Öffnung der Kapitalmärkte. Angleichung, dann Vereinheitlichung der

Zu diesem Zweck ist die Steuerharmonisie- nationalen Vorschriften über die Kapital-

rung notwendig. Engere Zusammenarbeit zwi- sammelstellen, das FUnktionieren der

schen den für die Regulierung der Kapital- Kapitalmärkte und der Kontrollorgane.

märkte zuständigen Stellen.

gen über die Kapitalgesellschaften und

Wertpapiere.

Harmonisierung der steuerlichen Bestimmun- Harmonieierung der Steuergesetzgebung

und steuerlichen Vorschriften.

=
""~
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SCHILLER-PLAN

Memorandum vom 12. Februar 1969

KEG-PLAN

Memorandum vom 12. Februar 1969

Einführung eines jährlichen

berichtes der Kommission.

Uberprüfung und Verbesserung des kon-

junkturpolitischenund finanzpolitischen

Instrumentariums und der Konjunktursta-

tistiken in der Gemeinschaft.

Empfehlungen des Rates über die gesamt-

wirtschaftliche Orientierung der natio-

nalen Haushalte. Vermehrte und weiter-

Wirtschafts- Koordinierung, später gemeinsame Fest-

legung der Leitlinien für die globale

Wirtschaftspolitik (kurz- und mittel~

fristig), besonders im Hinblick auf die

Haushaltspolitik, betreffend die großen

Ausgaben- und Einnahmenblöcke und die

Dispositionen für den Finanzierungssald~

Jährliche Uberprüfung der Wirtschafts-

entwicklung der Gemeinschaft! Anwendung

gleichartiger Instrumente der Haushalts-gehende konjunkturpolitische Entschei-

dungen des Rates nach Artikel 103 EWG-

Vertrag. Einführung von Konsultationen

über die mittelfristigen Finanzpläne der

EWG-Staaten.

Schrittweise Liberalisierung der Kapital

märkte, Schwergewicht zunächst auf Wert-

papiermärkte .

Harmonisierung im Zusammenhang mit einer

Konzertierung der Budgetpolitik.

GemeinsameHaltungund konzertierteAk- Vorkonsultationen,spätervorherigeBilli

tion in der internationalen Währungsord- gung im Ausschuß der Zentralbankpräsiden-

nung. Anwendung der Mechanismen der wäh- ten bezüglich der Geld-, Kredit- und

rungspolitischen Zusammenarbeit. Teilweise Devisenpolitik.

gemeinschaftliche Zuweisung, sodann Poo- Fortschreitende Verringerung bis zur

lung oder gemeinschaftliche Verwaltung der vollständigen Abschaffung der Bandbrei-

Sonder3iehungsrechte.Verringerung der ten zwischen den Währungen der Mitglied-

Bandbreiten zwischen den Währungen der staaten.

Mitgliedstaaten. Gegenseitige Abstimmung Beschlüsse über Wechselkurse im gegen-

im Bereich der Kreditpolitik. Festlegung seitigen Einvernehmen. Festlegung gemein-

einer Rechnungseinheit für die zunehmende samer Standpunkte in den internationalen

Anwendung der monetären Beistandsmecha-

nismen. Verstärkte Abstimmung und Kon-

sultationen in Fragen der Geld-, Kredit-

und Währungspolitik! konzertiertes Vor-

gehen der Mitgliedstaaten der EWG in

internationalen Währungsgremien.

Inanspruchnahme mittelfristiger interna-

tionaler Kredite bei Zahlungsbilanz-

schwierigkeiten nur nach vorheriger Kon-

sultation in der Gemeinschaft.

Verwendung, insbesondere im Kapitalmarkt.

Reisescheoks in Rechnungseinheiten ausge-

drückt. Änderung der Paritäten nur nach

vorheriger Billigung durch die Gemein-

schaftsorgane.

Endgültige Zentralisierung der Währungs-

politik.

Schaffung eines Fonds der währungspoli-

tischen Zusammenarbeit, dessen Zustän-

digkeit nach und nach zu erweitern ist!

Endziel' Europäischer Reservefonds.

Ersetzung der nationalen Währungen

d ITch eine europäische Rechnungs- und

Umlaufwährung.

Organisationen.

Einführung einer gemeinschaftlichen

Rechnungseinheit.
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2. PHASE(1916- ~~80)

\

Einsetzung gemeinschaftlicher Organe, die

mit den nötigen Voraussetzungen zur Füh-

rung einer einheitlichen Wirtschaftspoli-

tik versehen sind.

Liberalisierung des Kapitalverkehrs.

Endgültiger Ausschluß der Möglichkeit,

die Paritäten der Währungen der Mitglied-

staaten untereinander zu verändern.

Gemeinsame Verwaltung aller Währungs-

reserven.

Einführung eines gemeinschaftlichen

Währungssystems ähnlich dem Federal

Reserve System.

Errichtung der EWG als einheitlicher

autonomer Währungsblock gegenüber dem

Rest der Welt.

Gemeinsame Währung.

Intensivisrte wirtschafts- und finanz-

politische Zusammenarbeit. Mehrheits-

entscheidungen in wichtigen Bereichen

der Wirtschafts-, Finanz- und Wäh-

rungspolitik. Ubertragung aller not-

wendigen Befugnissealfkonjunktur-,

finanz- und währungspolitischem Ge-
biet auf Gemeinschaftsorgane.

Schrittweiser Ubergang zu einer Art

von Federal-Reserve-System.

Schrittweise Verringerung der Schwan-

kungsbreite zwischen den Währungen.

Währungsparitäten dürfen nur noch mit

Zustimmung (eventuell mit qualifi-

zierter Mehrheit) der Partner der

Gemeinschaft geändert werden.

Einführung absolut fester und garan-

tierter Wechselkurse.

Ausbau des mittelfristigen Beietands-

mechanismus zu einem Reservefonds

für die Gemeinschaft. Auf diesen Re-

servefonds sollte schrittweise ein

Teil der Währungsreserven übertra-

gen werden.

Ausbau des Ausschusses der Noten-

bankgouverneure zu einem europäi-

schen Zentralbankrat, der mehrheit-

lich entscheidet.

Einführung einer europäiechen Wäh-

rungseinheit.

politik.

Konzertierte Aktion mit den Sozialpart-

nern.

Schrittweise Erweiterung des Zugangs zu

den Kapitalmärkten. Hierzu entsprechende

steuerliche Harmonisierung. Einset3ung

einer Ad-hoc-Gruppe beim Währungeaus-

echuß für regelmäßige Konsultationen

über den Kapitalverkehr.

Allgemeine Einführung der Mehrwertsteuer

und Annahme eines Programms für die An-

näherung der Mehrwertsteuersätze. Harmo-

nisierung der Besteuerung von Zinsen und

Dividenden und der Struktur der Körper_

schaftstsuern. Progressive Angleichung

der Verbrauchsteuern.

Anwendung der Mechanismen für den gegen-

seitigen finanziellen Beistand unter Ver-

wendung der Sonderziehungsrechte.

Konsultation, später Ausarbeitung von

Leitlinien für die Kreditpolitik im Aus-

schuß der Präsidenten der Zentralbanken.

Systematische Anwendung der Verfahren für

die Erarbeitung eines gemeinsamen Stand-

punktes der Mitgliedstaaten innerhalb der

internationalen Währungsinstitutionen.

Beibehaltung der gegenwärtigen Schwan-

kungsbreiten der Währungen der Mitglied-

staaten untereinander, später erste Ver-

ringerung der SChwankungsbreiten. Gemein-

same Verwaltung der Sonderziehungsrechte

der Mitgliedetaaten (1913).

Wechselkursänderungen auf gemeinsamen

Beschluß.

Ubertragung der erforderlichen Befugnisse

auf Gemeinschaftsinstitutionen zur Siche-

rung des guten FUnktionierens der Wirt-

schafts- und Währungsunion.

Verwirklichung des freien Kapitalverkehrs

innerhalb der Gemeinschaft.

Abschaffung der Steuergrenzen.

Einsetzung eines Rates der Zentralbank-

präsidenten im Hinblick auf die Errich-

tung eines gemeinschaftlichen Zentralbank-

systems.
Schaffung eines europäischen Reservefonds,

dem die Reserven der Mitgliedstaaten in

wachsendem Maße übertragen werden.

Abschaffung der Bandbreite für die Wechsel-

kursSChwankungen zwischen den Währungen der

Mitgliedstaaten und unwiderrufliche Fest-

setzung der Währungsparitäten.

Damit wären die Voraussetzungen für die Ein-

führung einer europäischen Währung erfüllt.
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